
M. Philippe Bonnecarrère. ­ La politique de cohésion territoriale est emblématique de la nécessaire simplification qui doit
irriguer nombre des politiques de l'Union.

Il  faut,  pour  commencer,  alléger  drastiquement  la  réglementation,  dont  la  lourdeur,  la  complexité  et  l'instabilité  sont
exponentielles.  Les  normes  réglementaires  européennes  en  la  matière  s'avèrent  à  la  fois  formellement  excessives  et
juridiquement instables, puisque de nouvelles normes viennent se substituer à celles en cours avec effet rétroactif. Surtout,
elles sont souvent opaques et génèrent à leur tour des notes interprétatives ou des directives de la Commission, qui viennent
se  superposer  aux  règles  existantes.  Enfin,  de  nombreux  États  membres  viennent  encore  surajouter  à  cet  ensemble  des
normes plus strictes et complexes que celles établies au niveau de l'Union.

Il serait de bon sens, ensuite, de promouvoir une forme de proportionnalité. C'est­à­dire adapter les procédures de contrôles
et d'audits, structurellement redondantes, aux caractéristiques du projet concerné, selon le niveau de ressources et de risques
qu'il met en oeuvre.

Par ailleurs, et même si une telle démarche peut soulever quelques susceptibilités politiques, il serait judicieux d'ajuster les
procédures européennes de contrôle et d'audit à la capacité administrative de chaque État membre. Tous n'ont pas la même
expérience du contrôle administratif de la dépense publique : un système européen unique et excessivement exigeant, comme
c'est le cas actuellement, n'est pas adapté.

Sujet  plus  sensible,  il  faut a minima  harmoniser  les  règles  entre  les  différents  fonds  européens,  gérés  directement  par  la
Commission européenne. Tout particulièrement  sur  la question des aides d'État et des marchés publics, où  les procédures
sont différentes entre fonds structurels et autres fonds européens, alors qu'ils ont en commun d'être financés par le budget de
l'Union.  Surtout,  la  fusion  des  quatre  principaux  fonds  en  un  seul  «  fonds  européen  pour  le  développement  régional  »
contribuerait grandement à la dynamique de clarification et de simplification. Elle accroîtrait la visibilité d'une politique, qui
correspond aux priorités de l'Union et qui peut être une réponse économique et sociale concrète à 1'euroscepticisme ambiant.

La politique de cohésion régionale représente une valeur ajoutée européenne indéniable, dont l'impact positif sur le terrain
local n'est  pas  contestable.  Il  est  essentiel  d'aboutir  rapidement,  avant  la  programmation  2021­2027,  à  une  simplification
radicale de ses règles. C'est une démarche indispensable à son appropriation par les porteurs de projets et les bénéficiaires,
pour qu'elle donne la pleine mesure de ses potentialités auprès des citoyens européens.
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